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CHAPITRE 1 - ETENDUE DE LA COUVERTURE  

 
Article 1 - Objet du contrat  

 
Nous couvrons les objets d’art et/ou de collection 
vous appartenant décrits au sein des conditions 
particulières lorsque vous résidez en Belgique.  
Ces objets sont garantis contre tous dommages, 
vols et pertes matérielles qui résultent d’un 
évènement soudain, aléatoire et accidentel.  
 
Article 2 - Territorialité  

 
2.1 A défaut de stipulation contraire, les objets d’art 
et/ou de collection sont couverts à votre domicile. 
La garantie est cependant valable dans le monde 
entier tant que cet endroit est indiqué au sein des 
conditions particulières.  
 
2.2 La couverture des actes de terrorisme est 
soumise aux conditions de garantie de ce contrat et 
à la loi du 1er avril 2007 relative à l’assurance des 
dommages causés par le terrorisme entrée en 
vigueur le 1er mai 2008.  
 
Cette couverture vous est acquise pour les risques 
situés en Belgique à concurrence du capital légal, 
réglementaire et/ou conventionnel stipulé au sein du 
contrat d’assurance.  
 
Article 3 - Valeur d’assurance  

 
3.1 Vos objets d’art et/ou de collection répertoriés 
sont assurés en valeur agréée. La valeur agréée est 
fixée d’un commun accord entre vous et nous soit à 
la souscription, soit en cours de contrat. Cette 
valeur est reconnue exacte pour une période de 5 
ans et, sous réserve d’authenticité, nous nous 
interdisons de la contester.  
 
3.2 La réévaluation des biens après cette période 
est à votre charge avec notre aide, si vous le 
désirez. A défaut, les biens sont assurés en valeur 
de remplacement sauf si la valeur agréée fixée 
antérieurement s’avérait inférieure.  
 
3.3 Tant que la valeur agréée n’est pas fixée, vos 
objets sont couverts en valeur déclarée. Dans ce 
cas, il vous appartiendra de prouver la valeur du 
bien en cas de sinistre.  
 
Article 4 - Nouvelles acquisitions  

 
Les objets acquis en cours de contrat sont 
automatiquement couverts à concurrence de 
maximum 25% du montant assuré dans la catégorie 
concernée. Si l’objet n’entre dans aucune des 
catégories couvertes par le contrat, nous 
interviendrons jusqu’à 25% de sa valeur déclarée.  
 
Vous vous engagez à nous informer dans les 90 
jours suivant l’achat ainsi qu’à payer une prime 
supplémentaire. La couverture est acquise en va-
leur déclarée jusqu’à ce que la valeur agréée soit 
convenue avec nous.  
 

 
Article 5 - Possibilités d’extension  
 

Pour autant qu’il en soit expressément fait mention 
au sein des conditions particulières, sont couverts:  
 
5.1 Le transfert et le transport des biens assurés 
dans des lieux autres que ceux indiqués au sein des 
conditions particulières;  
 
5.2 Les dommages causés aux cadres, verres 
protecteurs et socles;  
 
5.3 Les dégâts, perte ou vol d’objets en séjour chez 
un tiers;  
 
5.4 Les dommages causés aux objets assurés 
lorsque ceux-ci se trouvent à l’extérieur du bâtiment.  
 
CHAPITRE 2 - MESURES DE PRÉVENTION  

 
Article 6 - Mesures de prévention  

 
6.1 Vous vous engagez à prendre toutes mesures 
de prévention spécifiques en vue de la préservation 
des objets assurés.  
 
6.2 Vous avez l’obligation de réparer et d’entretenir 
les biens assurés en bon père de famille.  
 
6.3 Protections mécaniques.  
Pour toutes les portes extérieures et celles donnant 
sur les parties communes, les serrures doivent 
toujours être munies d’un cylindre pourvu d’une 
rosace de sécurité. En cas d’inoccupation, les 
portes, fenêtres et autres ouvertures seront toujours 
fermées correctement à clé si elles en sont 
pourvues ou par toutes autres protections 
mécaniques.  
 
Pour les soupiraux, un blocage intérieur solide et 
permanent à l’aide d’une barre de sécurité ou d’une 
chaîne tendue doit être prévu et fixé par un 
cadenas. En cas de vol ou de perte de clés, vous 
avez l’obligation de remplacer les serrures dans les 
3 jours qui suivent ce vol ou cette perte.  
 
6.4 Protections électroniques  
Le risque doit être équipé d’un système d’alarme 
agréé INCERT de grade effectif 2 devant être 
enclenché la nuit ainsi que lors de toute 
inoccupation du bien.  
 
6.5 Il est convenu que les objets pouvant être 
déposés dans une cave et/ou un sous-sol 
communiquant directement avec le risque, devront 
être entreposés à au moins 12 cm du sol.  
 
Article 7 - Inoccupation des risques de particuliers  

 
7.1 En cas de sinistre, les locaux désignés restés 
inhabités pendant plus de 120 jours cumulés durant 
l’année d’assurance ne seront pas couverts par la 
garantie sauf stipulation contraire faite au sein des 
conditions particulières. La suspension de garantie 
prend effet le 121ème jour à 00 heure.  
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7.2 Les périodes d’inhabitation n’excédant pas 3 
jours n’interrompent toutefois pas l’habitation.  
 
Article 8 - Non-respect des mesures de 
prévention  

 
En cas de sinistre, le non-respect des règles 
stipulées ci-avant sera une cause de refus de notre 
intervention.  
 
CHAPITRE 3 - EXCLUSIONS  

 
Article 9 - Exclusions  

 
Sont exclus les dommages:  
 
9.1 Causés intentionnellement par vous ou par des 
membres de votre famille ainsi que toute personne 
ayant un intérêt à l’assurance;  
 
9.2 Résultant de l’usure normale, de la détérioration 
lente ou naturelle ou d’un vice propre;  
 
9.3 Causés par des insectes, vers, rongeurs, 
champignons et parasites en tout genre.  
 
9.4 Causés par l’exposition à la lumière ou des 
conditions atmosphériques ou de l’évolution des 
composants chimiques d’une œuvre, en ce compris 
les conséquences y afférentes telles que la rouille 
ou l’oxydation;  
 
9.5 Résultant d’une contamination biologique, 
chimique ou biochimique ou de rayonnement 
électromagnétique causé par tout fait ou succession 
de faits de même origine, dès lors que ce fait ou ces 
faits résultent de toute source radioactive, toxique, 
explosive ou autre propriété dangereuse de 
combustibles nucléaires, produits ou déchets 
radioactifs ainsi que tout sinistre résultant, 
directement ou indirectement, de toute source de 
radiations ionisantes;  
 
9.6 Causés par les taches, souillures, salissures, 
ainsi que par les brûlures de cigares, cigarettes 
et/ou pipes, à l’exclusion de celles consécutives à 
un dégât des eaux, un incendie ou un vol;  
 
9.7 Résultant de dérangements électriques, 
électroniques et mécaniques de l’objet assuré 
survenus sans cause accidentelle et/ou à la suite de 
leur fonctionnement;  
 
9.8 Résultant d’une guerre déclarée ou non, d’une 
guerre civile ou de faits similaires tels que troubles 
civils ou militaires, occupations ou réquisitions par 
une autorité quelconque, ainsi que d’actes collectifs 
de violence, de mouvement populaire ou d’émeute ;  
 
9.9 Résultant de manipulations, travaux ou 
nettoyage effectués dans le cadre d’une 
restauration de l’œuvre assurée;  
 

9.10 Causés lorsque le bâtiment abritant les objets 
d’art et/ ou de collection est en construction ou en 
transformation.  
 
CHAPITRE 4 - EN CAS DE SINISTRE  
 
Article 10 - Vos obligations  

 
10.1 Prendre immédiatement toutes mesures afin 
de retrouver les objets volés, perdus ou disparus.  
 
10.2 Dès connaissance du vol, de la perte ou de la 
disparition, vous devez faire une déclaration auprès 
des autorités de police et nous en aviser dans les 
24 heures. Pour tout autre sinistre, la déclaration 
doit nous être faite endéans les 8 jours. Celle-ci doit 
reprendre les circonstances du sinistre et être 
complétée par un état des pertes.  
 
10.3 Prendre toutes dispositions afin d’éviter 
l’aggravation des dégâts subis ainsi que le 
dommage y résultant.  
 
10.4 Durant la gestion du sinistre, vous devrez nous 
prêter votre concours, dans la mesure où nous le 
requérons.  
 
Article 11 - Expertise  

 
11.1 Lorsque l’indemnisation du dommage ne peut 
être fixée de gré à gré, une expertise amiable est 
toujours obligatoire sous réserve des droits 
respectifs des parties. Il sera fait appel à 2 experts, 
l’un nommé par vous, l’autre par nous. En cas de 
désaccord, ceux-ci désignent un 3ème expert avec 
lequel ils opèrent à la majorité des voix.  
 
11.2 A défaut pour l’une des parties de nommer son 
expert, celui-ci sera désigné à la requête de la 
partie la plus diligente par le tribunal compétent. Il 
en est de même si les 2 experts ne s’entendent pas 
sur le choix du 3ème ou si l’un d’eux ne remplit pas 
sa mission.  
 
11.3 Les experts sont dispensés de toutes 
formalités judiciaires. Leur décision est souveraine 
et irrévocable.  
 
11.4 Chaque partie supporte les honoraires et frais 
de son expert. Ceux du 3ème expert ainsi que les 
frais de sa désignation seront supportés 
équitablement par vous et nous.  
 
Article 12 - Indemnisation  

 
12.1 Restauration et moins-value  
En cas de sinistre couvert, l’expertise déterminera 
l’opportunité et le coût d’une restauration de l’objet 
assuré. Si le rapport d’expertise conclut que 
nonobstant la restauration, l’objet reste affecté 
d’une moins-value, l’indemnité comprendra, non 
seulement le coût de cette restauration mais 
également le montant de la moins-value. 
Cependant, le montant de l’indemnité totale ne peut 
en aucun cas dépasser la valeur assurée.  
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12.2 Lorsque la restauration n’est pas possible et 
que la valeur agréée est déterminée au sein des 
conditions particulières, celle-ci est utilisée comme 
base d’indemnisation.  
12.3 Lorsqu’il apparaît que la valeur de l’objet est 
supérieure à celle déclarée par vous, vous 
supporterez la part résiduelle du dommage, notre 
intervention étant toujours circonscrite à cette valeur 
déclarée.  
 
12.4 L’indemnisation est limitée à la perte matérielle 
de l’objet assuré. Toute privation de jouissance, 
perte de bénéfice ou d’intérêts étant explicitement 
exclues par les présentes  
conditions générales.  

 
Article 13 - Paire ou ensemble  

 
Si des objets formant une paire ou un ensemble 
sont assurés pour un montant unique, la valeur de 
chaque objet correspond à ce montant divisé par le 
nombre d’objets formant la paire ou l’ensemble sans 
tenir compte de la dépréciation que pourrait subir la 
paire ou l’ensemble de n’être plus complet.  
 
Néanmoins, à votre choix, nous vous indemniserons 
du montant agréé pour la paire ou l’ensemble si 
vous nous remettez les objets qui forment cette 
paire ou cet ensemble. 
 
Article 14 - Récupération des objets volés, 
perdus ou disparus  

 
14.1 Si l’objet volé, perdu ou disparu est retrouvé 
avant le paiement de l’indemnité, celle-ci ne sera 
pas due. L’éventuelle remise en état de l’objet ainsi 
que le remboursement des frais exposés utilement 
pour sa récupération restent à notre charge.  
Le montant de l’indemnité est fixé par nous 
conformément aux articles 11, 12 et 13.  
 
14.2 Lorsque vous apprenez l’identité de la 
personne qui détient l’objet volé, perdu ou disparu, 
vous devez nous en aviser dans les 8 jours par 
lettre recommandée.  
 
14.3 Si l’objet est retrouvé après paiement de 
l’indemnité, il vous est loisible, contre restitution de 
l’indemnité perçue, de récupérer celui-ci après 
réparation des éventuels dommages subis, ou nous 
le délaisser en conservant l’indemnité versée. Cette 
faculté est subordonnée à la notification de votre 
décision de reprise, celle-ci devant être effectuée 
dans les 30 jours de la connaissance de cette 
récupération.  
 
Article 15 - Recours et subrogation  

 
15.1 Après indemnisation, nous sommes subrogés 
dans vos droits et actions ou ceux du bénéficiaire, à 
concurrence des montants déboursés, contre le 
tiers responsable du dommage. Si par votre fait ou 
celui du bénéficiaire, la subrogation ne peut plus 
produire ses effets, nous pouvons vous réclamer la 
restitution de l’indemnité versée dans la mesure du 
préjudice subi.  
 

15.2 En cas d’indemnisation partielle, la subrogation 
ne peut nuire à vos intérêts ni à ceux du 
bénéficiaire. Dans ce cas, vous pouvez exercer vos 
droits pour ce qui reste dû de préférence à nous.  
15.3 Sauf en cas de malveillance, nous n’avons 
aucun recours contre vos descendants, ascendants, 
votre conjoint et vos alliés en ligne directe, ni contre 
les personnes vivant au sein de votre foyer, vos 
hôtes, les membres de votre personnel domestique 
et les utilisateurs ou dépositaires admis. Toutefois, 
un recours contre ces personnes reste possible 
lorsque leur responsabilité est effectivement 
couverte par un contrat d’assurance.  
 
Article 16 - Prescription  

 
Le délai de prescription de toute action dérivant du 
présent contrat est de 3 ans. Ce délai court à partir 
du jour de l’événement donnant lieu à l’action. 
 
Néanmoins, lorsque le détenteur de l’action prouve 
qu’il n’a eu connaissance de cet événement qu’à 
une date ultérieure, le délai ne commence à courir 
qu’à compter de cette date, sans pouvoir toutefois 
excéder 5 ans, le cas de fraude excepté.  

 
CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS DIVERSES  
 
Article 17 - Durée du contrat  

 
17.1 La garantie du contrat est effective durant la 
période d’assurance indiquée au sein des 

conditions particulières, après paiement de la 
première prime, à 00 heure et prenant fin à 24 
heures.  
 
17.2 Le contrat est reconduit tacitement pour des 
périodes consécutives d’un an sauf si l’une des 
parties s’y oppose moyennant le respect d’un délai 
de préavis. Pour être valable, ce préavis doit être 
notifié minimum trois mois avant l’échéance 
annuelle par lettre recommandée envoyé au siège 
social repris à l’article 27.1 des présentes conditions 
générales.  
 
Article 18 - Primes  

 
18.1 Modalités de paiement de la prime  
Les primes, augmentées des taxes et cotisations, 
sont indivisibles et quérables. Elles sont payables 
dans les 30 jours suivant la présentation de la 
quittance ou la réception d’un avis d’échéance.  
A défaut de nous être directement versé, est 
libératoire le paiement des primes lorsqu’il est fait 
au producteur d’assurance intervenu lors de la 
conclusion ou l’exécution du contrat, porteur d’une 
quittance établie par nos soins.  
 
18.2 Défaut de paiement de la prime  
Le défaut de paiement de la prime à l’échéance 
donne lieu à la suspension de la garantie, voire à la 
résiliation du contrat, moyennant mise en demeure.  
 

- Suspension de la garantie  
La suspension doit vous être notifiée par nous par 
exploit d’huissier ou par lettre recommandée. 
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Elle comporte sommation de payer dans un délai 
de 15 jours à compter du lendemain de la 
signification ou du dépôt de la lettre recommandée 
à la poste.  
La suspension n’a d’effet qu’à l’expiration du délai 
de 15 jours cité ci-avant. Si la garantie est 
suspendue, le paiement des primes, augmentées 
s’il y a lieu des intérêts, met fin à cette 
suspension.  

 
- Résiliation de la garantie  

Lorsque nous avons suspendu notre obligation de 
garantie, nous pouvons résilier le contrat si nous 
nous en sommes réservés la faculté au sein de la 
mise en demeure qui vous a été adressée. Dans 
ce cas, la résiliation prend effet à l’expiration d’un 
délai de 15 jours à compter du premier jour de la 
suspension. Si nous ne nous sommes pas 
réservés cette faculté, la résiliation ne pourra 
intervenir que moyennant l’envoi d’une nouvelle 
mise en demeure comportant sommation de 
payer.  

 
18.3 La suspension de la garantie ne porte pas 
atteinte à notre droit de réclamer les primes venant 
ultérieurement à échéance. Notre droit n’est 
toutefois limité qu’aux primes afférentes à 2 années 
consécutives. En cas de non-paiement de la prime 
dans les délais précités, nous nous réservons le 
droit de confier le recouvrement à un tiers 
spécialisé.  
 
La prime sera alors majorée de plein droit d’un 
montant de € 25 couvrant les frais de mise en 
demeure et d’encaissement ainsi que d’une 
indemnité forfaitaire de € 12,50. En outre, en cas de 
recouvrement judiciaire, vous serez redevable des 
frais qui dépasseraient le montant de cette 
indemnité forfaitaire. 
 
Article 19 - Fin du contrat  

 
19.1 Le contrat peut être résilié avant la fin de la 
période d’assurance:  
- Par vous ou par nous  

Après chaque déclaration de sinistre et, au plus 
tard dans les 30 jours du paiement de l’indemnité 
ou de notre refus d’intervention.  

- Par vous  
En cas de modification durable du risque.  

- Par nous  
Pendant la période de suspension de garantie 
consécutive au non-paiement de la prime et pour 
autant que nous nous soyons réservés cette 
faculté au sein de notre mise en demeure, 
conformément à l’article 18 des présentes 
conditions générales.  

 
19.2 Le contrat prendra immédiatement fin de plein 
droit:  

- Lorsque vous quittez la Belgique pour vous établir à 
l’étranger;  

- En cas de transfert de propriété de l’objet assuré. 
Toutefois, en cas de décès, les garanties du contrat 
seront maintenues au profit du conjoint survivant 
non-divorcé ou du cohabitant légal survivant, et ce, 
jusqu’à la fin de la période d’assurance;  

- En cas de fraude.  
 
19.3 Lorsque le contrat est résilié, pour quelque 
cause que ce soit, les primes payées 
postérieurement à la date de prise d’effet de cette 
résiliation vous sont remboursées dans un délai de 
15 jours.  
 
Article 20 - Modalités de résiliation  

 
Sauf lorsqu’il en est disposé autrement :  
 
20.1 La résiliation se fait par lettre recommandée, 
par exploit d’huissier ou par remise de la lettre de 
résiliation contre récépissé;  
 
20.2 La résiliation n’a d’effet qu’à l’expiration d’un 
délai de 15 jours à compter du lendemain de la 
signification, de la date du récépissé ou du dépôt de 
la lettre recommandée à la poste;  
 
20.3 La résiliation consécutive à un sinistre prend 
effet au plus tôt 3 mois après la date de notification. 
Cependant, elle peut prendre effet 1 mois après 
cette date, lorsque vous ou le bénéficiaire avez 
manqué à l’une de vos obligations nées de la 
survenance du sinistre dans une intention 
frauduleuse.  
 
Nous devons alors déposer plainte contre vous ou 
le bénéficiaire et nous constituer partie civile ou citer 
l’une de ces parties devant une juridiction de 
jugement sur la base des articles 193, 196, 197, 
496 ou 510 à 520 du Code pénal. Nous serions 
tenus de réparer le dommage résultant de cette 
résiliation si nous nous désistons de notre action ou 
si l’action publique aboutissait à un non-lieu ou à un 
acquittement.  
 
Article 21 - Pluralité d’assurances  

 
Si un même intérêt est assuré contre le même 
risque auprès de plusieurs compagnies, vous 
pouvez, en cas de sinistre, demander 
l’indemnisation à chaque compagnie, dans les 
limites des obligations de chacune d’elles et à 
concurrence de l’indemnité à laquelle vous avez 
droit. Sauf en cas de fraude, aucune compagnie ne 
peut se prévaloir de l’existence d’autres contrats 
afin de refuser sa garantie.  
 
Article 22 - T.V.A.  

 
La T.V.A. non récupérable est comprise dans le 
montant assuré, sauf mention contraire faite dans 
l’attestation ou au sein des conditions particulières.  
 
Article 23 - Déclarations en cours de contrat  

 
23.1 Diminution du risque  
Lorsqu’en cours de contrat, le risque de survenance 
de l’événement assuré diminue de façon sensible et 
durable de telle sorte que si cette diminution existait 
lors de la souscription, nous aurions consenti 
l’assurance à d’autres conditions, nous sommes 
tenus de vous accorder une réduction du montant 
de la prime. Cette réduction s’opère à due 
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concurrence à partir du jour où nous avons eu 
connaissance de la diminution du risque.  
 
A défaut d’accord sur le montant de la nouvelle 
prime dans un délai d’1 mois à compter de la 
demande de réduction formulée par vous, il vous 
est possible de résilier le contrat.  
 
23.2 Aggravation du risque  
Lorsqu’en cours de contrat, vous avez 
connaissance de circonstances de nature à 
entraîner une aggravation sensible et durable du 
risque de survenance de l’évènement assuré, vous 
avez l’obligation de nous le déclarer comme lors de 
la souscription.  
 
Si le risque s’est aggravé de telle sorte que, si celui-
ci avait existé en l’état lors de la souscription, nous 
n’aurions consenti l’assurance qu’à d’autres 
conditions, nous devons, dans le délai d’1 mois à 
compter du jour où nous avons eu connaissance, 
vous proposer une modification de contrat avec 
effet rétroactif au jour de celle-ci.  
 
Si vous refusez la proposition de modification du 
contrat ou si, au terme d’un délai d’1 mois à 
compter de la réception de cette proposition, vous 
ne l’avez pas acceptée, nous pouvons résilier le 
contrat dans les 15 jours. En outre, si nous 
apportons la preuve que nous n’aurions en aucun 
cas assuré le risque aggravé, nous pourrons résilier 
le contrat.  
 
Si nous n’avons pas résilié le contrat ni proposé sa 
modification dans les délais indiqués ci-dessus, 
nous ne pourrons plus nous prévaloir à l’avenir de 
l’aggravation du risque.  
 
23.3 Survenance d’un sinistre  
 
23.3.1 Lorsque vous avez rempli l’obligation visée 
au point 23.2 mais avant que la modification du 
contrat ou la résiliation ait pris effet, nous sommes 
tenus d’effectuer la prestation convenue.  
 
23.3.2 A contrario, si vous n’avez pas rempli cette 
obligation, il convient de distinguer 2 situations: 

- le défaut de déclaration ne peut vous être reproché 
et nous devons effectuer la prestation convenue; 

 

- le défaut de déclaration peut vous être reproché, 
nous ne sommes tenus d’effectuer notre prestation 
que selon le rapport entre la prime payée et la prime 
que vous auriez dû payer si l’aggravation avait été 
prise en considération.  
 
23.3.3 Toutefois, si nous apportons la preuve que 
nous n’aurions en aucun cas assuré le risque 
aggravé, notre prestation en cas de sinistre est 
limitée au remboursement de la totalité des primes 
payées.  
 
23.3.4 Lorsque vous n’avez pas rempli l’obligation 
visée au 23.2 dans une intention frauduleuse, nous 
pouvons refuser notre garantie. Les primes échues 
jusqu’au moment où nous avons eu connaissance 

de la fraude nous sont dues à titre de 
dédommagement.  
 
 
Article 24 - Augmentation de notre tarif  

 
En cas d’augmentation de notre tarif, nous sommes 
en droit d’appliquer la nouvelle prime à compter de 
la période d’assurance suivante. Ce nouveau tarif 
vous sera notifié conformément aux dispositions 
légales en vigueur. Il vous sera alors loisible, dans 
un délai de 30 jours à compter de son expédition, 
de résilier la police par lettre recommandée. Cette 
résiliation sera alors effective à partir de la fin de la 
période d’assurance en cours. Le délai de 30 jours 
écoulé, la nouvelle prime sera considérée acceptée 
entre les parties.  
 
Article 25 - Généralités  

 
25.1 La nullité ou l’inapplicabilité de l’une des 
clauses des présentes conditions générales ne peut 
affecter la validité ou l’applicabilité des autres 
clauses. Le cas échéant, les parties s’engagent à 
remplacer la clause nulle ou inapplicable par une 
clause valable qui est la plus proche d’un point de 
vue économique de la clause nulle ou inapplicable.  
 
25.2 Toute renonciation à nous prévaloir de tout ou 
partie des présentes conditions générales à un 
moment donné ne peut être interprété comme une 
renonciation à nous en prévaloir ultérieurement.  
 
Article 26 - Droit applicable et compétence  

 
Le présent contrat est régi par la loi belge et 
particulièrement par la loi du 25 juin 1992 relative au 
contrat d’assurance terrestre et par les conditions 
générales et particulières.  
 
Tout litige relatif à la formation, l’exécution, 
l’interprétation de conditions générales ou 
particulières ainsi que toutes conventions 
auxquelles elles s’appliquent, et qui ne peut être 
résolu amiablement, est soumis à la compétence 
exclusive des juridictions de l’arrondissement 
judiciaire de Bruxelles.  
 
Article 27 - Notifications  

 
27.1 Par vous  
Toute notification relative au présent contrat devra 
être adressée au siège social de la société sis à 
1000 Bruxelles, Rue des Deux Eglises 14.  
 
27.2 Par nous  
Toute notification vous sera valablement faite à 
l’adresse du domicile indiquée aux conditions 
particulières ou à la dernière adresse qui nous 
aurait été notifiée ultérieurement.  
 
Article 28 - Plaintes  

 
En cas de plaintes, téléphonez-nous ou écrivez-
nous. Les plaintes peuvent être introduites via le  
« formulaire de contact » disponible sur notre site 



 

CG - ART - 2015           8/11 
 

www.vdh.be. Nous mettrons tout en œuvre pour 
vous aider.   
 
Si vous n’êtes pas satisfait du traitement interne de 
votre plainte, vous pouvez également adresser vos 
plaintes à l’entité qualifiée, l’Ombudsman des 
assurances à 1000 Bruxelles, Square de Meeûs 35 
(fax : 02/547.59.75 - email: info@ombudsman.as).  
 
Article 29 - Protection de la vie privée  

 
Conformément à la loi du 8 décembre 1992 relative 
à la protection de la vie privée à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel, le 
responsable du traitement est la compagnie Vander 
Haeghen & C° sa. dont le siège social est sis à 
1040 Bruxelles, avenue des Nerviens, 85 Bt.2.  
 
Les présentes données sont collectées afin de 
pouvoir établir, gérer et exécuter correctement le 
contrat. En justifiant de votre identité, vous êtes en 
droit d’obtenir la communication des données que le 
fichier contient à votre sujet ainsi que sa rectification 
en cas d’inexactitude. Pour exercer ce droit, vous 
devez nous adresser une demande datée et signée.  
 
Vous pouvez également consulter le registre public 
des traitements automatisés des données à 
caractère personnel tenu auprès de la Commission 
de la protection de la vie privée  
(tél : 02/213.85.98 - www.privacycommission.be  
commission@privacycommission.be). 
 
CHAPITRE 6 - LEXIQUE  
 
Cave  

Tout local dont le sol est situé à plus de 50 cm sous 
le niveau de l’entrée principale vers les pièces 
d’habitation du bâtiment qui le contient, à l’exception 
des locaux de cave aménagés de façon 
permanente en pièces d’habitation ou pour 
l’exercice d’une profession  
 
Conditions générales  

Informations qui vous sont fournies sur les 
conditions légales appliquées au produit 
d’assurance « tous risques objet d’art et de 
collections » en l’absence d’accord spécifique.  
 
Conditions particulières  

Conditions de souscription spécifiques qui vous sont 
spécifiquement applicables.  
 
Fraude  

Acte, omission qui a pour but d’induire 
intentionnellement en erreur ou de nuire.  
 
Grade effectif 2  

Système d’alarme agréé devant être enclenché lors 
de toute inoccupation ainsi que la nuit, relié à une 
centrale de surveillance agréée et devant faire 
l’objet d’un entretien annuel.  
 
 
 
 
 

Locaux inhabités  

Sont réputés inhabités les locaux inoccupés 
pendant le jour et la nuit.  
 
Nous  

La compagnie VANDER HAEGHEN & C° s.a. dont 
le siège social est sis à 1000 Bruxelles, avenue des 
Nerviens, 85 Bte. 02 – 1040 BRUXELLES agréée 
sous le n°FSMA 45471 et immatriculée à la 
Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 
0427.765.248 Tél. : 02/526.00.10 - Fax. : 
02/526.00.11 et agissant pour le compte de Helvetia 
Schweizerische Versicherungsgesellschaft AG.  
 
Période d’assurance  

Période mentionnée au sein des conditions 
particulières durant laquelle le contrat d’assurance 
est en vigueur.  
 
Références  

Les conditions générales portent les références 
suivantes : CG-ART-2015.  
 
Valeur agréée  

Valeur fixée d’un commun accord entre vous et 
nous soit à la souscription, soit en cours de contrat. 
Cette valeur est reconnue exacte pour une période 
de 5 ans et, sous réserve d’authenticité, nous nous 
interdisons de la contester.  
 
Valeur déclarée  

Valeur indiquée par vous. En cas de sinistre, le 
bénéficiaire de l’indemnité devra faire la preuve 
effective de la valeur de l’objet ou de l’œuvre.  
 
Valeur de remplacement  

Montant nécessaire afin d’acheter un bien 
équivalent.  
 
Vous  

- Le preneur d’assurance, la personne physique ou 
morale qui souscrit et signe le contrat 
d’assurance;  

- les personnes vivants au sein de votre foyer ;  
- votre personnel, vos mandataires et associés dans 

l’exercice de leur fonctions;  
- votre conjoint(e) ;  
- les membres de votre famille habitant avec vous ;  
- toute autre personne désignée au sein des 

conditions particulières. 
 

Notice explicative sur la politique en 

matière de protection des données 

 

Annexe pour les contrats soumis au droit 

du Liechtenstein 
 

 

Remarques préliminaires 

Le traitement des informations et des données – et 

tout spécialement des données à caractère 

personnel – est une affaire de confiance. Pour 

Helvetia, votre confiance est une exigence 

importante qui lui tient à cœur. Afin de satisfaire à 

http://www.vdh.be/
mailto:commission@privacycommission.be
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cette exigence, nous devons garantir la meilleure 

protection possible à vos données. 

 

La présente notice explicative sur la politique en 

matière de protection des données (ci-après 

«Notice») décrit en détail le traitement et la 

protection des données. 

 

La totalité des données qu’Helvetia reçoit de votre 

part sont traitées de manière confidentielle et 

conformément à la législation sur la protection des 

données actuellement en vigueur, ce qui signifie en 

particulier que ces données sont collectées, 

enregistrées, utilisées, mises à disposition ou 

effacées en observant les dispositions précitées. 

 

Par l’expression «données à caractère personnel» 

(ci-après «données personnelles» ou «données»), 

on entend la totalité des informations qui se 

rapportent à une personne physique identifiée ou 

identifiable (ci-après «personne concernée») (p. ex. 

son nom, son adresse électronique, son numéro de 

téléphone, etc.). 

 

Champ d’application  

La Notice est applicable au traitement de données 

personnelles effectué par les entreprises figurant ci-

après dans le cadre de leurs prestations et/ou des 

sites Internet qui leur sont associés et, le cas 

échéant, dans le cadre de leurs applications (ou 

également appelées «apps») y relatives, sauf si ces 

derniers ne contiennent pas leur propre politique en 

matière de protection des données: 

 

- Helvetia Compagnie Suisse d’Assurances SA, 

Dufourstrasse 40, 9000 Saint-Gall 

- Helvetia Compagnie Suisse d’Assurances sur la 

Vie SA, St. Alban Anlage 26, 4052 Bâle 

- Helvetia Compagnie Suisse d'Assurances au 

Liechtenstein SA, Herrengasse 11, 9490 Vaduz  

 

(entreprises désignées conjointement ci-après par 

«Helvetia» ou "nous")  

 

Buts du traitement 

Le traitement de vos données personnelles est 

indispensable pour être en mesure de vous 

proposer des conseils en matière d’assurance, de 

prévoyance et/ou de finances axées sur vos 

besoins personnels. Il est impossible de conclure ou 

d'exécuter un contrat d’assurance sans devoir 

procéder au traitement de vos données. 

 

A cet égard, vos données sont exclusivement 

utilisées dans le but poursuivi qui vous a été 

indiqué, p. ex., lors de la collecte de ces données, 

dans le but pour lequel vous avez donné votre 

consentement, dans le but qui ressort des 

circonstances ou dans le but qui est prévu par la loi.  

 

Helvetia traite notamment des données 

personnelles, dans la mesure nécessaire pour 

mener à bien les processus commerciaux tels que 

l’acquisition, le suivi des propositions d’assurance, 

l’examen des risques liés à ces dernières, la 

protection contre la fraude à l’assurance, la gestion 

des relations-clients, la fourniture des prestations, 

les conseils et le suivi dispensés en fonction des 

besoins du client, le règlement des offres et des 

contrats ainsi que le règlement des sinistres et des 

prestations, la facturation, la fourniture de réponses 

aux questions et demandes de la clientèle, ainsi que 

l’évaluation, l’amélioration et le développement de 

nouveaux produits, services et prestations. Dans ce 

contexte, Helvetia traite également vos données 

personnelles à des fins publicitaires, comme pour la 

réalisation d’enquêtes de satisfaction auprès des 

clients, pour la communication générale avec la 

clientèle, pour l’adaptation personnalisée des offres 

d’Helvetia ainsi que pour la création de profils-

clients. 

 

Profilage et traitement automatisé 

Par profilage (dit aussi profiling), on entend tout type 

de traitement automatisé de données personnelles 

effectué afin d’analyser certains aspects personnels 

tels que la situation économique, la situation de 

santé, les centres d’intérêts, la fiabilité, le 

comportement ou le changement de lieu.  

 

En faisant appel au profilage, Helvetia peut créer 

des segments de clientèle afin de pouvoir présenter 

aux clients de la publicité ou des offres 

individualisées mieux adaptées à leurs besoins. 

Lorsqu’elle recourt à des procédures de profilages, 

Helvetia acquiert en outre des informations 

statistiques.  

 

Si, en raison du traitement entièrement automatisé 

de données personnelles (comme p. ex. vos 

indications personnelles fournies lors de 

l’établissement de la proposition d’assurance), des 

décisions viennent à être prises qui entraînent pour 

vous des conséquences juridiques, Helvetia vous 

informera dans ce sens, et vous aurez la possibilité 

de prendre contact avec Helvetia afin de faire en 

sorte que des décisions de ce genre soient passées 

en revue et contrôlées.  

 

Des exemples de décisions de ce genre sont, p. ex., 

la conclusion ou la résiliation d’un contrat, des 

exclusions de risques possibles, ou le montant de la 

prime d’assurance à payer. Sur la base de vos 

indications relatives à un cas d’assurance, Helvetia 

peut aussi, p. ex., prendre une décision entièrement 

automatisée sur l’ampleur de ses prestations 

d'assurances à fournir. Ces décisions entièrement 

automatisées sont basées sur des règles de 

pondération des informations fixées au préalable 

par Helvetia. 

Catégories des données traitées  

Les données personnelles traitées par Helvetia 

comprennent les données communiquées par le 

preneur d’assurance ainsi que les données 
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accessibles au public. Les catégories de données 

sont les suivantes:  

 

- Données-clients (telles que nom, adresse, date 

de naissance, sexe, nationalité, données sur la 

solvabilité, etc.) 

- Données provenant de propositions 

d’assurance, y compris données de 

questionnaires supplémentaires qui en font 

partie (comme les indications du proposant sur 

le risque assuré, les réponses à des questions, 

les rapports d'experts, les indications de 

l’assureur précédent sur le cours des sinistres 

enregistré jusqu’à présent)  

- Données provenant de contrats (telles que 

durée du contrat, risques assurés, prestations, 

données provenant de contrats existants)  

- Données d’encaissement (telles que date et 

montant des primes reçues, arriérés de 

paiement, rappels, avoirs, coordonnées 

bancaires ou postales) ainsi que  

- Données de sinistres éventuelles (telles 

qu’annonces de sinistres, rapports de 

clarification, justificatifs de factures, données 

concernant des tiers lésés) 

 

Données de tiers 

Afin de procéder au mieux au déroulement des 

processus commerciaux précités, de garantir le 

caractère correct des données, d’optimiser la 

réponse aux besoins commerciaux et/ou de la 

clientèle ainsi que de déceler ou d’empêcher une 

fraude à l’assurance, il est autorisé de collecter des 

données sur de futurs clients de tiers ou de clients 

de tiers existants. Dans ce contexte, Helvetia peut 

se procurer notamment les indications suivantes (p. 

ex. indications provenant d’organismes de crédit et 

provenant d’autres tiers): 

 

- Données de contact 

- Taille et type de ménage 

- Catégorie de revenu et de pouvoir d’achat 

- Comportement d’achat  

- Catégorie de véhicule 

- Détenteur de motocycle 

- Taille du bâtiment 

- Région linguistique du lieu de domicile 

 

Transmission de données à des tiers 

Afin d’atteindre les buts précités et/ou de garantir le 

respect des dispositions légales et réglementaires, 

vos données personnelles peuvent être transmises 

à des tiers (dits «sous-traitants»). Helvetia peut 

aussi externaliser, tout ou en partie, à des tiers 

basés en Suisse ou à l’étranger, certains domaines 

d’activité, certaines étapes de création de valeur de 

ces derniers et/ou certaines prestations (p. ex. 

règlement des prestations, informatique, gestion 

des contrats, développement des produits). Cela 

concerne également le traitement de données 

personnelles. Dans ce contexte, Helvetia attache 

une grande importance à ce que vos données 

soient protégées contre l'accès de tiers non 

autorisés ainsi que contre le risque de perte et/ou 

d’abus de ces derniers.  

 

Les données peuvent être transmises aux 

catégories de tiers suivantes basées en Suisse ou à 

l’étranger: 

 

- Prestataires de services (tant internes 

qu’externes), y compris sous-traitants de 

données 

- Intermédiaires d’assurances et autres 

partenaires contractuels 

- Institutions de prévoyance 

- Experts ainsi qu’avocats 

- Assureurs précédents, co-assureurs, 

réassureurs 

- Assureurs sociaux 

- Partenaires de coopération d’Helvetia (comme 

p. ex. Raiffeisen) 

- Autres clients d’Helvetia (p. ex. en cas de 

sinistre) 

- Autorités et administrations publiques locales, 

nationales et étrangères 

- Organisations professionnelles, associations, 

organisations et autres institutions 

- Acquéreurs ou acteurs intéressés par 

l’acquisition de certains secteurs d'activité, 

sociétés ou autres parties du groupe Helvetia 

- Autres parties impliquées dans des procédures 

judiciaires potentielles ou existantes  

- Autres sociétés du groupe Helvetia 

 

Si nécessaire, Helvetia ou les sous-traitants 

prennent contact avec des tiers, qu'avec votre 

consentement, en fonction de la couverture 

d’assurance à examiner (p. ex. avec votre médecin, 

votre thérapeute ou votre hôpital, avec l’assureur 

précédent ou les autorités compétentes en matière 

de mesures administratives dans le domaine de la 

circulation routière). Sur la base de votre 

consentement, ces personnes sont explicitement 

libérées de leur obligation du secret professionnel, 

aux fins d’analyse des couvertures d’assurance, vis-

à-vis d’Helvetia et des sous-traitants de données. 

 

Vos données personnelles ne sont transmises aux 

sous-traitants basés à l’étranger qu’à condition que 

ceux-ci soient soumis à une législation sur la 

protection des données appropriée. Dans la mesure 

où des données sont transmises dans des pays ne 

disposant pas d’une protection des données 

appropriée, Helvetia garantit une protection 

adéquate en ayant recours à des garanties 

contractuelles suffisantes ou en se fondant sur le 

défaut de consentement de l’exécution d’un contrat 

ou de la constatation, exercice et satisfaction de 

revendications juridiques. Les garanties 

contractuelles sont basées sur des clauses 

standard de protection des données approuvées par 

une autorité de surveillance. 
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Des données peuvent également être transmises 

dans le but de déceler ou d’empêcher une fraude à 

l’assurance, en particulier à des assureurs basés en 

Suisse ou à l’étranger ainsi qu’aux autorités de 

poursuite pénale. 

 

 

Durée de conservation des données 

Helvetia traite des données personnelles aussi 

longtemps que cela est nécessaire à l’atteinte des 

buts précités. En principe, vos données sont 

effacées aussitôt qu’elles ne sont plus nécessaires 

à l’atteinte des buts susmentionnés. Helvetia 

enregistre vos données, par exemple lorsque des 

dispositions légales relatives à leur conservation l'y 

obligent. En outre, Helvetia conserve vos données 

aussi longtemps que des prétentions peuvent être 

invoquées à l’encontre des entreprises du groupe 

Helvetia. 

 

Mise à disposition de données 

Le preneur d’assurance ou l’ayant droit est tenu de 

mettre à disposition les données nécessaires à 

l’examen du risque, à la gestion du contrat et au 

règlement du sinistre. Si le preneur d’assurance ne 

s’acquitte pas de cette obligation, Helvetia peut 

alors refuser, tout ou en partie, la conclusion du 

contrat ou le paiement du sinistre.  

 

Sécurité des données 

Dans le cadre du traitement de données 

personnelles, Helvetia prend des mesures 

techniques et organisationnelles appropriées afin 

d’empêcher l'accès et d'autres traitements non 

autorisés des données. Ces mesures sont axées 

sur les standards internationaux en la matière; elles 

sont régulièrement passées en revue dans ce sens 

et sont adaptées si nécessaire. 

 

Vos droits en tant que personne concernée 

Vous avez notamment le droit d’exiger des 

renseignements auprès d’Helvetia au sujet des 

données personnelles traitées ainsi que, moyennant 

certaines conditions préalables, celui de faire 

corriger, transférer à votre attention, bloquer ou 

effacer ces données personnelles. 

  

Droit aux renseignements et informations: 

Vous avez le droit de recevoir de la part d’Helvetia 

des renseignements sur les données personnelles 

traitées par cette dernière. Vous pouvez envoyer 

par écrit à l’adresse de contact d’Helvetia votre 

demande de renseignements en y joignant une 

copie de votre carte d’identité ou de votre 

passeport. 

 

Droit de rectification: 

Si, en dépit des efforts déployés par Helvetia visant 

à obtenir des données correctes et actualisées, des 

informations fausses sur votre personne venaient à 

être enregistrées, ces dernières seront corrigées à 

votre demande. Vous serez informé des corrections 

qui auront été effectuées. Si vous êtes client 

d’Helvetia et si vous vous êtes enregistré sur le 

portail client Helvetia, vous pouvez aussi adapter 

vous-même certaines indications.  

 

Droit à l'effacement: 

Vous avez le droit de faire effacer vos données du 

système d’Helvetia pour autant que cette dernière 

ne soit pas tenue, en vertu des lois et prescriptions 

en vigueur, de conserver certaines de vos données 

personnelles.  

 

Droit d’opposition: 

Vous pouvez en tout temps vous opposer, avec 

effet pour l’avenir, à un traitement de vos données 

qui n’est pas impérativement nécessaire à 

l’exécution du contrat, respectivement à un 

traitement de vos données qu’Helvetia n’est pas 

tenue de réaliser ou n’est pas autorisée à effectuer 

en vertu des lois et prescriptions en vigueur. 

 

Droit d’introduire une réclamation: 

En cas de violation de vos droits, vous avez la 

possibilité d’introduire une réclamation auprès de 

l’autorité compétente en matière de protection des 

données. 

 

Adresse de contact 

Si vous avez des questions sur le thème de la 

protection des données et celui de vos droits y 

afférents, vous pouvez vous adresser au service 

Protection des données d’Helvetia. 

 

Helvetia Assurances 

Legal & Compliance  

Service Protection des données 

St. Alban Anlage 26 

4002 Bâle 

 

Tél.: +41 58 280 5000 

Courriel: protectiondesdonnees@helvetia.ch 

 

www.helvetia.ch/protectiondesdonnees 

 

Réserve de modification 

Helvetia se réserve le droit d’adapter en tout temps 

la Notice aux dispositions légales en vigueur. La 

version publiée sous le lien suivant 

www.helvetia.ch/protectiondesdonnees fait foi.  

 

En cas de divergences d'interprétation ou dans les 

traductions, seule la version allemande fait foi. 

 

 
 


